
Sofiane Aït Iflis - Alger
(Le Soir) - Victime d’un AVC avec
séquelles, contrairement au pre-
mier diagnostic établi par le Pr

Bougharbal le jour même de l’ac-
cident, le 27 avril dernier, le
Président Bouteflika est apparu à
la télévision très affaibli, souffrant
d’une hémiplégie et d’une apha-
sie. Les médecins spécialistes
estiment que, pour un patient âgé,
la rééducation et la réadaptation
fonctionnelle sont un processus
long. «Par exemple, la récupéra-
tion d’une hémiplégie se fait en un
an et celle de l’aphasie, troubles
du langage oral et écrit, sur 1à 2
ans», a affirmé mercredi à l’AFP,
le Dr Xavier de Boissezon, profes-
seur de médecine physique et de
réadaptation, spécialisé en neuro-
logie (CHU de Toulouse). Il est
clair, donc, que, sauf miracle, le

Président Bouteflika mettrait du
temps à retrouver ses fonctions
motrices et langagières. La ques-
tion qui demeure encore sans
réponse est celle de savoir si
Bouteflika poursuivra sa réadapta-
tion fonctionnelle aux Invalides, en
France, ou en Algérie. Le Premier
ministre Abdelmalek Sellal, qui lui
a rendu visite mardi, en compa-
gnie du chef d’état-major de l’ANP,
le général de corps d’armée
Ahmed Gaïd Salah, n’a pas évo-
qué la date du retour du Président
au pays. 

Ceci alors que des sources
non officielles croient savoir que le
rapatriement interviendra dans les
jours à venir, sans toutefois indi-
quer de date précise. Mais, plus
importante que la date de son
retour au pays, c’est la question
de la durée de sa convalescence

qui préoccupe le plus à présent.
Que se passerait-il si celle-ci
venait à se prolonger au-delà de
six mois ? Qui gouvernera tout ce
temps que durera la convalescen-

ce ? Visiblement, les autorités
algériennes évacuent tout recours
à la déclaration d’empêchement,
pourtant clairement définie dans
l’article 88 de la Constitution.

L’option qui semble retenue est
celle de maintenir le Président
dans ses fonctions, même conva-
lescent, jusqu’à la fin de son man-
dat actuel, qui, faut-il le rappeler,
s’achève dans 9 mois. En effet, ni
le Conseil constitutionnel ni le
Parlement, encore mois l’armée
ne semblent prêts à faire jouer le
mécanisme constitutionnel qui
statue sur la vacance du pouvoir
et la déclaration d’empêchement,
quitte à faire donc avec une inca-
pacité du chef de l’Etat à gouver-
ner. A l’évidence, aucune des trois
institutions n’est gagnée par l’idée
d’une élection présidentielle antici-
pée, laquelle est perçue comme
un saut dans l’inconnu. Pourtant,
la question fait débat au niveau de
la classe politique. Des voix parti-
sanes, à l’instar de celles du RCD,
du FNA et de Jil Jadid, se sont
déjà élevées pour réclamer l’appli-
cation de l’article 88 de la
Constitution. Une demande à
laquelle se sont opposés les partis
se réclamant de la proximité du
pouvoir en place. 

S. A. I.
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RÉADAPTATION FONCTIONNELLE DE BOUTEFLIKA :

Où se poursuivra-t-elle
et pour combien de temps ?
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«L’Algérie va bien. Et
même si nous n’avons pas
réglé tous les problèmes,
nous avons les moyens de
faire face à tous les dan-
gers.» 

Le propos est du Premier
ministre, Abdelmalek Sellal
qui, à partir de la wilaya d’El
Bayadh où il était en visite
officielle, jeudi dernier, avait
tenu à réaffirmer la fermeté
de l’Algérie à l’égard du péril
terroriste.

«Vous savez tous ce qui se
passe autour de nous, dans la
région du Sahel notamment. Il y a
surtout la menace terroriste qui
nous vient de cette région. Mais
rassurez-vous, nous avons les
moyens de faire face à tout cela»,
lançait Sellal à l’adresse des élus
et des membres de la société civi-
le qu’il rencontrait à la fin de sa
visite dans la wilaya. 

«Les forces de l’Armée nationa-
le populaire ainsi que les différents
services de sécurité sont mobilisés
jour et nuit, pour protéger le terri-
toire national et faire face au terro-
risme. Certes, pas un seul soldat
algérien ne sera envoyé hors de
nos frontières. Cela est même bien
précisé par notre Constitution.» 

Sellal explicite davantage son
propos. «Aujourd’hui, même les
étrangers reconnaissent notre
détermination et notre engage-
ment contre le terrorisme.
Rappelez-vous notre position et
notre réponse à l’attentat de In

Aménas. Notre message est clair :
jamais, l’Algérie des «chouhada»
ne permettra que l’on attente à ses
citoyens ou à ses installations.» 

Quarante-huit heures après sa
visite chez Bouteflika à Paris, le
chef de l’Exécutif qui, depuis le 27
avril «garde la boutique» comme
lui-même avait répondu ironique-
ment à une consœur il y a
quelques jours, voulait, à l’éviden-
ce, livrer quelques messages pour
rassurer quant à la présence d’une
autorité et d’un Etat qui fonctionne. 

Il est également question de
contrer le «pessimisme» sur un
autre plan, hautement vital pour le
pays, celui de nos réserves en
hydrocarbures. 

«Nos réserves en hydrocarbures
ne sont pas en déclin»

«Ceux qui vous ressassent ces
nouvelles théories quant au déclin
de nos réserves en hydrocarbures
ou qui prévoient leur épuisement
dans les 25 prochaines années
sont des plaisantins ! Rassurez-
vous, nos réserves sont très impor-
tantes et, d’ailleurs, pas plus loin
qu’avant-hier (mardi dernier, Ndlr),
nous avons fait la découverte d’un
premier grand gisement de gaz de
schiste à In Salah.» 

Cela étant, Sellal recommande
toutefois une meilleure exploitation
de cette ressource névralgique et
une nouvelle vision économique.
«Il faut réhabiliter notre appareil
industriel et s’il était besoin, que
chaque entreprise publique aille
chercher des partenariats.» 

Il citera comme exemple, les
deux projets lancés dans les
industries textiles en partenariat

avec les Turcs. Il est également
question d’encourager le privé
algérien. 

«Il faut faciliter aux investis-
seurs et, s’il faut leur donner
100 000 hectares chacun, eh bien,
que cela soit ! A condition de les
faire lier par un cahier des charges
strict les obligeant à lancer le pro-
jet dans les six mois, faute de quoi,
on leur retirera le terrain.» 

Cette remarque, Sellal l’a faite
la matinée lorsqu’il inaugurait la
nouvelle zone d’activité d’El
Bayadh où il n’a pas manqué de
montrer sa colère en constatant la
modestie des parcelles de terrain
réservées à l’accueil de projets
industriels dans une région où ce
n’est pas l’espace qui manque. 

«A croire que c’est une parcelle
destinée à la construction d’une
boutique et non pas d’une usine»,
s’est-il emporté à l’énoncé de la
superficie d’une des parcelles attri-
buée pour l’un des bénéficiaires.
Jeudi dernier, Sellal a, par ailleurs,
lancé un autre message, une sorte
de ligne rouge à ne pas dépasser
même s’il ne s’était pas trop attar-
dé : «Aujourd’hui, dans tous les
pays du monde, le problème
majeur est celui de l’emploi. Nous
avons le devoir de gagner cette
bataille mais, attention, la Fonction
publique est saturée. Elle ne peut
plus absorber tous les jeunes
demandeurs d’emploi. Elle a ses
limites. La solution doit être trou-
vée ailleurs.» 

Le message est clair : l’em-
bauche pour l’embauche, à savoir
juste pour faire face à la contesta-
tion sociale, c’est fini !

K. A.

SELLAL À PARTIR D’EL BAYADH :

«L’Algérie a les moyens de
faire face à tous les dangers»

UNION DES ISLAMISTES

L’obsession de Mokri
Le projet dont le nouveau patron du MSP fait son cheval de

bataille, la reconstitution de la grande famille chère au regretté
Nahnah, réduite presque à néant à l’occasion des tant controver-
sés scrutins,  est en bonne marche avec un premier pas de fran-
chi, hier. Hier, à la grande salle de l’hôtel Riadh de Sidi-Fredj, à
l’ouverture du colloque international dédié au regretté Mahfoud
Nahnah à l’occasion du dixième anniversaire de son décès, une
seule scène retenait l’attention des présents, principalement de la
presse, celle de Abderezzak Mokri flanqué, à sa droite, de Amar
Ghoul et à sa gauche, de Abdelmadjid Menasra, les deux «indis-
ciplinés» qui ont faussé route à la maison mère du MSP et voler,
chacun, de ses propres ailes en créant des partis. Un peu plus
loin, c’est la présence du ministre du Commerce, Mustapha
Benbada, qui suscite curiosité, certes, de moindre importance.
Une «première» depuis un peu plus d’une année, qui ne laisse pas
indifférents les intéressés, à croire qu’ils se sont passé le mot, ont
soigneusement évité de donner des «prolongements» qui n’ont
pas leur raison d’être, comme le signifera un cadre du MSP. 

Une «précaution» qui peut concerner, à un certain niveau, le
ministre des Travaux publics, dont l’arrimage à ce projet de
«reconstitution» de la famille Nahnah peut encore nécessiter du
temps, du fait de ses «obligations» à l’égard du pouvoir pour les
besoins desquels il a d’ailleurs mis sur pied un cadre politique, le
TAJ. Dans sa courte prise de parole, Ghoul n’a pas «osé» rétor-
quer à l’invitation directe faite par Mokri.   

Mais certainement pas l’ancien ministre de l’Industrie dont le
parti, le FC, est presque vidé de ses militants avec un exode mas-
sif de ces derniers vers l’autre nouveau parti créé par Mustapha
Belmehdi. Abdelmadjid Menasra n’a jamais fait mystère de son
désir de rejoindre le bercail du MSP mais pas à n’importe quel prix
et n’importe quelle manière. Ce qui explique la co-organisation de
ce colloque international entre le MSP et le FC qui constitue le pre-
mier acte concret d’un processus de réunions régulières entre les
deux parties en vue d’unir leurs vues. Et les deux hommes n’ont,
d’ailleurs, pas manqué de le signifier dans leurs prises de parole à
l’occasion, suscitant l’assentiment des représentants de partis du
monde arabo-musulman dont le premier responsable du mouve-
ment Nahda au pouvoir en Tunisie. Rachid Ghanouchi usera de
double discours cher, à mouvance islamiste, en affirmant ne pas
être venu en Algérie «pour appeler à l’union des forces islamistes
algériennes mais pour la bénir».

Ne cachant pas son obsession pour cette union «sacrée», le
président du MSP a fait part de la poursuite des contacts d’avec
les acteurs, sans exclusion aucune, de la mouvance. Il a aussi
annoncé avoir rencontré les responsables des partis des autres
mouvances, citant nommément le RCD et le FFS et ce, dans le
cadre de la très large concertation lancée par le mouvement
conformément aux résolutions de la toute dernière session du
conseil consultatif en vue de «tirer au clair la situation politique du
pays» en prévision de la présidentielle d’avril prochain. 

Mohamed Kebci

Après les images peu rassurantes du Président, mon-
trées mercredi à la télévision, deux questions demeurent
posées : quand est-ce que Bouteflika rentrera au pays et
quelle est la durée de la convalescence qu’il devra encore
poursuivre ? A ce sujet, les voix officielles sont peu
bavardes.

De notre envoyé spécial
à El Bayadh, Kamel Amarni


